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TOTAL casse le raffinage 

Le gouvernement laisse faire 

En 5 ans, la France a perdu 24% de sa capacité de raffinage, un 
tiers des raffineries a disparu et 2500 emplois directs ont été 
supprimés. La liste des fermetures de raffineries ne cesse de s'allonger : 
2009 raffinerie  de Dunkerque, 2010 celle de Petroplus à Reichstet (Bas 
Rhin), 2012 Petroplus à Petite Couronne (Seine Maritime), 2014 
LyondellBasell à Berre, etc. 

Total veut amputer la capacité de raffinage de la France de 7 
millions de tonnes annuelles et nous ravitailler depuis ses 
raffineries du Quatar et d’Arabie-saoudite. Le gouvernement laisse 
faire. Ce n’est pas l’Etat qui détermine la politique pétrolière mais Total 
qui ne veut garder que trois raffineries en Europe. 

Total a annoncé un plan de restructuration de son activité raffinage 
en France. Deux raffineries sont concernées celle de La Mède (Bouches 
du Rhône) et de Donges (Loire Atlantique). Le site de La Mède 
cesserait toute activité de raffinage d'ici fin 2016 pour devenir une 
unité de production de biocarburant. Coût de l'opération pour les 
travailleurs : 178 emplois sur les 430 actuels disparaîtront, et combien 
d'emplois indirects?  

Pour Donges la stratégie de Total est différente. La raffinerie qui emploie 
680 salariés et génère 1500 emplois indirects est un pôle d'activité crucial 
pour la région : 1 emploi à Total, c'est 5 emplois au port chez  les 
sous-traitants. Total se livre à  un chantage : Il maintiendra son 
activité sur le site, investira 400 millions d'euros dans une unité 



de sulfuration pour produire des carburants à faible teneur de 
souffre,  il y est contraint pour répondre aux normes. Mais en 
revanche il exige que l'Etat et les collectivités territoriales 
financent à hauteur des 2/3 le détournement de la ligne SNCF 
Nantes-Saint Nazaire-Le Croisic : coût de l'opération entre 130 et 
200 millions d'euros. 

Aujourd'hui les voyageurs des TGV et des TER passent en plein milieu du 
site classé Seveso, avec les nouvelles activités du site ce sera interdit.  

Les élus PS de la région ont répondu favorablement à ces 
exigences. Quel que soit le niveau de responsabilité des élus ce sont tous 
de serviles valets du capitalisme. 

Total est seul responsable de l'accroissement du territoire de la raffinerie 
qui s'est étendue autour de la ligne ferroviaire. 

Total  est 1er groupe pétrolier français, 4ème mondial dont le chiffre 
d'affaire est de 180 milliards d'euros. Il fait 10 milliards de profits,  
distribue 5 milliards de dividendes à ses actionnaires, qui ne 
paient pas d'impôts en France. Total doit être le seul supporter le 
coût des aménagements et de la modernisation des sites qui 
participent aux énormes bénéfices de ce géant pétrolier. 

Seule la nationalisation sans indemnisation des grandes 
entreprises décisives pour l'économie, permettra leur gestion par 
le peuple et pour le peuple et de développer l’économie pour la 
satisfaction des besoins de tous. 

 


